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L'objectif des rapports alternatifs de  l'Organisation Mondiale Contre
la Torture (OMCT) est de prévenir la torture

Dans ses rapports relatifs aux droits de l'enfant, l'OMCT entend analyser
la législation nationale au regard des engagements internationaux de 
gouvernements parties à la Convention relative aux droits de l'enfant.
L'omission de mesures de protection ou des failles dans les garanties 
juridiques favorisent les violations, y compris les plus graves comme la 
torture, la disparition forcée ou l'exécution sommaire.

En d'autres termes, ces rapports ont pour objectif de mettre en lumière les
lacunes d'une législation qui, souvent involontairement, facilite les plus graves
abus à l'encontre des enfants.

L'analyse juridique est renforcée, à chaque fois que cela est possible, par des
appels urgents de l'OMCT sur la torture d'enfants. Ces interventions 
urgentes (l'OMCT reçoit quotidiennement des demandes d'actions pour des
cas de violence graves à l'encontre de mineurs) sont la base de notre travail.

Les rapports de l'OMCT ne se limitent pas à une analyse juridique, mais 
représentent, en plus des appels urgents, un autre aspect de notre 
stratégie pour mettre un terme à la torture. Ces rapports se terminent par
des recommandations, visant à des réformes juridiques, destinées à réduire
la fréquence de la torture d'enfants.

Les rapports sont soumis au Comité des droits de l'enfant des Nations Unies
qui les utilise pour analyser la manière dont un pays remplit ses engagements
internationaux concernant les enfants. Ses recommandations sur la torture,
tirées des rapports de l'OMCT, envoient un message clair de la communauté
internationale sur la nécessité d'une action pour mettre fin aux graves abus
dont sont victimes les enfants.
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La République démocratique du Congo (ci-
après la RDC) a ratifié le 27 septembre 1990
la Convention relative aux droits de l’enfant
(ci-après la Convention), laquelle est entrée
en vigueur le 27 octobre de la même année.

Par ailleurs, la RDC est partie à d’autres ins-
truments internationaux relatifs aux droits de
l’homme qui condamnent la pratique de la
torture, notamment le Pacte international re-
latif aux droits civils et politiques et la
Convention contre la torture et autres peines
ou traitements cruels, inhumains ou dégra-
dants.

Toutefois, il est à noter que certaines 
mesures législatives ou institutionnelles 
apparemment en conformité avec la
Convention sont insuffisantes ou représen-
tent un obstacle à la protection effective des
droits de l’enfant telle que prévue par la
Convention.

Sur le plan législatif, le texte faisant office
de constitution est l’Acte constitutionnel de
transition (ci-après ACT) adopté le 9 avril
1994. Il existe un projet de Constitution, 
toutefois celui-ci n’a pas encore été 
adopté.

I. Remarques préliminaires

1 - Rapport du Rapporteur spécial sur la situation des droits de
l’homme en République démocratique du Congo, A/55/403
par. 55.9

II. Observations générales sur la situation des enfants 
en République démocratique du Congo (RDC)

Sur la base des informations en sa posses-
sion, l’OMCT est très préoccupée de consta-
ter que la torture semble être une pratique
systématique en RDC1. Bien que l’État ne
soit pas l’unique auteur des violences contre
les enfants en RDC et qu’une partie du ter-
ritoire soit occupée, il a la responsabilité

d’assurer que les droits reconnus dans la
Convention soient mis en œuvre. En effet,
selon l’article 4 de la Convention, « les États
parties s'engagent à prendre toutes les 
mesures législatives, administratives et
autres qui sont nécessaires pour mettre en
œuvre les droits reconnus dans la présente



Convention ». Il faut noter que le
Gouvernement a l’obligation de veiller à 
prévenir, poursuivre et punir toutes les 
violations des droits de l’homme commises
par des personnes privées ou des agents de
l’État.

2.1 Guerre dans l’est du pays

Depuis août 1998, la RDC est la proie de
plusieurs conflits armés. Selon les termes du
Rapporteur spécial sur la situation en RDC,
« certains conflits sont internationaux,
d’autres internes et quelques uns sont des
conflits nationaux qui ont pris une tournure
internationale. […] Le conflit qui a été pro-
voqué le 2 août 1998 à la suite de l’invasion
de la République démocratique du Congo
par le Rwanda est le plus grave à ce jour.2 » 

Toujours selon le Rapporteur spécial, près
de 1,3 million de personnes seraient dé-
placées ; quelques 280'000 autres auraient
été contraintes de prendre le chemin de
l’exil et une grande partie de la population
vivrait dans une situation d’insécurité 
alimentaire3. La majorité de cette population
est composée de femmes et d’enfants.

L’état d’urgence a été déclaré par le
Président Kabila dans les provinces de 
l’Équateur, du Katanga, du Nord Kivu, du
Sud Kivu, de la Maniema et de la Province
orientale. Cette décision fut prise officiel-
lement en raison du « danger que repré-
sentaient l’agression et l’invasion de la
République démocratique du Congo par les
armées étrangères »4. Ce Décret-loi, signé
le 2 janvier 1999, donne aux militaires la
capacité de remplacer les autorités civiles,
de s’approprier des biens privés et de re-
cruter des forces civiles si cela « bénéficie,
de manière directe ou indirecte, à la défense
nationale et à la sauvegarde de la sécurité
et de l’intérêt public5 » et étend la compé-
tence de la Cour d’ordre militaire (COM) aux
affaires civiles.

2.2  Enfants et conflit armé

Le conflit actuel en RDC a des consé-
quences graves sur la vie des civils, et tout
particulièrement sur celle des enfants. Un
grand nombre d’enfants a été et continue
d’être recruté au sein des forces armées des
Parties au conflit, tué ou déplacé.

Selon le Comité des Observateurs des Droits
de l’Homme (CODHO), membre du réseau2 - Ibid para 15, 16.

3 - Présentation orale du Rapporteur spécial sur la situation
des droits de l’homme en République démocratique du
Congo, 29 mars 2000.

4 - Décret n° 172, Kinshasa, 2 janvier 1999.
5 - Décret n° 172, Kinshasa, 2 janvier 1999. 10



SOS-Torture de l’OMCT, le phénomène des
enfants soldats est très présent en RDC. Son
origine est à rechercher dans la guerre
conduite par l’Alliance des Forces du Congo
pour la Libération (AFDL) de 1996. L’AFDL
avait alors besoin de soldats congolais pour
renverser la dictature de Mobutu. Des 
enfants des provinces du Nord-Kivu 
et du Sud-Kivu avaient été enrôlés dans l’ar-
mée qui, de victoire en victoire, devait 
atteindre Kinshasa le 17 mai 1997.

Plusieurs milliers d’enfants soldats dorment
à l’heure actuelle dans les rues de Kinshasa,
abandonnés par l’armée et rejetés par la 
population locale. Leur réinsertion dans la
société s’avère difficile et nombre d’entre
eux sont profondément traumatisés par les
exactions qu’ils ont été contraints de com-
mettre.

Avec le conflit actuel, toutes les forces en
présence en RDC se sont mises à utiliser 
régulièrement des enfants soldats, en les 
enrôlant sur la base du volontariat puis de
force. Selon certaines sources d’information,
un communiqué officiel diffusé par la radio
le 7 août 1998 invitait les enfants et les
jeunes de douze à vingt ans à s’engager dans
les forces armées, en réponse à l’insurrec-
tion du Rassemblement congolais pour 

la Démocratie (RCD)6. De plus, plusieurs
centaines d’enfants de la rue ont été enle-
vés dans les rues à Kinshasa le 17 février
2000 et contraints à s’enrôler dans les forces
armées7. Souvent les enfants soldats sont
chargés des tâches que les soldats adultes
pourraient refuser, comme par exemple pro-
céder à des exécutions extrajudiciaires dans
leurs propre rangs8.

Certaines informations émanant du réseau
SOS Torture font état de recrutement d’en-
fants âgés de moins de 15 ans dans les 
territoires occupés comme dans la partie du
pays sous contrôle du gouvernement9, bien
que l’âge minimal pour l’enrôlement dans
les forces armées soit fixé à 18 ans par le 
décret-loi N° 066 du 09 juin 2000, portant
sur la démobilisation et réinsertion des 
enfants soldats. Le décret qualifie d’enfant
toute fille ou garçon âgés de moins de 
18 ans, en conformité avec la Convention 
relative aux droits de l’enfants et au
Protocole facultatif à la Convention relative
aux droits de l'enfant, et concernant la par-
ticipation des enfants aux conflits armés.

Selon l’Association Africaine de Défense
des Droits de l’Homme (ASADHO), membre

6 - Victimes de guerre, Les civils, l’état de droit et les libertés
démocratiques, HRW report, février 1999, pp. 11-12.

7 - Defence for Children International section Pays-Bas.
8 - Collectif Vigilence Kivu, juin 2000.
9 - Communication de l’Association africaine de défense des

droits de l’homme (ASADHO).11



du réseau SOS-Torture, au cours d’une 
réunion organisée le 22 juin 2000 au centre
de recrutement des FAC (Forces armées
congolaise) “Tate Raphael”, sous la direc-
tion du commandant du centre d’instruction
de Kibomango, des militaires ont préconisé
la falsification de l’âge de recrutement 
si l’enfant était de grande taille, ceci peu 
de temps après la signature du Décret 
présidentiel du 9 juin 2000 relatif à la 
démobilisation des enfants soldats.
Toujours selon cette même source, la plupart
des recrues des mois de juin et juillet 2000
seraient des mineurs de moins de 15 ans
mais ayant été acceptés du fait de leur
grande taille. Le nombre d’enfants recrutés
pour la période allant de mai à juillet 2000
s’élèverait à 185010.

L’OMCT note avec regret que le rapport du
Gouvernement ne donne aucune information
sur les effets du conflit sur les enfants et
s’inquiète des traumatismes psychologiques
dont souffrent les enfants soldats en consé-
quence de leur conscription, forcée ou 
volontaire. Elle recommande aux autorités
congolaises d’assurer de manière incondi-
tionnelle et effective la démobilisation, la 
réhabilitation et la réintégration des enfants

soldats. L’OMCT invite le Gouvernement 
à respecter l’âge du recrutement établi à 
18 ans par la législation congolaise et à 
ratifier le Protocole facultatif à la Convention
relative aux droits de l'enfant concernant la
participation des enfants aux conflits armés
qui élève l’âge du recrutement dans les
forces armées à 18 ans.

2.3 Non-discrimination

Parce que l’OMCT croit que la discrimina-
tion est une des causes de torture, elle 
regrette que le rapport de l’État ne traite 
que trop sommairement des questions de
non-discrimination. L’article 11 de l’ACT 
interdit théoriquement toute discrimination.
Toutefois, la réalité semble différente.

2.3.1 Discrimination à l’égard de la fille

En ce qui concerne l’âge du mariage par
exemple, l’article 352 du Code de la famille
prévoit que les garçons avant dix-huit ans 
et les filles avant quinze ans ne peuvent
contracter mariage. L’article 288 du Code de
la famille prévoit quant à lui que lorsqu’un
mineur se marie il/elle acquiert la majorité.

10 - Communication de l’ASADHO. 12



Ceci comprend la majorité pénale. À travers
ce principe d’émancipation, la législation
congolaise ouvre la porte à une discrimi-
nation qui supprime la protection de la
Convention à certains enfants, particuliè-
rement les filles entre quinze et dix-huit ans.

De plus, la différenciation de l’âge du ma-
riage tel que prévu par la loi encourage
l’achèvement de la scolarité pour les garçons
à 18 ans, alors que l’éducation des filles peut
être abrégée plus tôt, impliquant dans les
faits qu’elle est de seconde importance.
L'abandon de l'école à un âge précoce a des
conséquences graves sur le bien-être des
filles et des femmes en termes, notamment,
d'émancipation, d'emploi rémunéré, de
santé, d'accès aux recours.

L’OMCT recommande en conséquence aux
autorités congolaises d’amender l’article 352
du Code de la famille de façon à éviter les
conséquences discriminatoires mentionnées
ci-dessus.

2.3.2 Enfants déplacés, réfugiés, enfants sol-
dats

L’OMCT rappelle que la Convention fait
obligation à l’Etat de traiter de manière

égale tous les enfants vivant sur son terri-
toire, quelle que soit leur origine. Il semble
qu’une discrimination existe à l’égard des
enfants réfugiés et des enfants déplacés
souffrant des affres de la guerre.

Selon l’UNICEF, le conflit a, depuis son dé-
clenchement en août 1998, engendré une
augmentation dramatique du nombre d’en-
fants ayant besoin d’une protection spéciale.
Ces enfants incluent les enfants non 
accompagnés et les enfants réfugiés, les 
enfants soldats et les autres enfants trau-
matisé et affectés par le conflit armé.

Selon le Haut Commissariat aux Réfugiés,
plus de 700 000 personnes ont été déplacées
à l’intérieur du pays depuis le début du
conflit en 1998, dont 300 000 seraient 
des enfants11. Ces chiffres s’entendent sans
compter le flux continu de réfugiés angolais
et de réfugiés du Congo-Brazaville.
L’UNHCR estime à 8 00012 le nombre de 
réfugiés angolais qui sont arrivés durant 
les premiers mois de l’an 2000 dans les 
provinces du sud de la RDC en raison de la
guerre que se livrent le Gouvernement 
angolais et les forces rebelles de l’UNITA.

11 - UNICEF “Humanitarian Response to Children”
January - June 1999. p 1.

12 - UNHCR Mid-Year report 2000, p. 40.13



2.3.3 Enfants de la rue

L’OMCT est également soucieuse quant à la
discrimination faite aux enfants se trouvant
dans des situations difficiles telles que les
enfants de la rue.

Au sujet des enfants de la rue, une enquête
de l’UNICEF publiée en octobre 2000 es-
time le pourcentage d’enfants de la rue dans
les provinces du Kasaï oriental à 58,8 %,
dans celle du Katanga à 42,9 % et dans
celle du Kasaï occidental à 36,1 %13.
L’OMCT est préoccupée par l’article 4 du
Décret sur l’enfance délinquante14 qui 
établit que « les mineurs se livrant à la 
débauche, [...] à la mendicité ou au vaga-
bondage pourront se voir infliger les peines
prévues à l’article 2 » du même Décret, à 
savoir se voir « confier jusqu'à leur vingt 
et unième année à une personne, à une 
société ou à une institution de charité ou
d’enseignement public ou privé ; de se voir
mettre jusqu'à leur vingt et unième année à
la disposition du Conseil Exécutif ».

De plus, selon différentes sources, les 
enfants de la rue au Kasaï occidental sont
victimes d’arrestations arbitraires et de tra-

casseries policières au motif qu’ils seraient
de connivence avec les rebelles15.

L’OMCT est d’avis que les enfants ne doi-
vent pas être considérés comme des délin-
quants potentiels sur la seule base de leur
statut social et qu’en aucun cas des mesures
de sanction soient substituées à des mesures
de prévention.

2.3.4 Enfants appartenant à des minori-
tés ethniques

Au sujet des enfants appartenant à des 
minorités ethniques, aucune information
n’est donnée par le rapport de l’État.
L’OMCT aurait toutefois aimé avoir des in-
formations sur les discriminations raciales,
en particulier les discriminations faites à
l’encontre des enfants Tutsi et des mesures
prises pour apaiser le climat de violence à
l’égard des Tutsi en général. Selon certaines
informations émanant de notre réseau SOS-
Torture, ces discriminations prennent la
forme d’injures à l’encontre des enfants dont
les parents sont de morphologie Tutsi, ainsi
qu’à l’encontre des enfants se trouvant dans
des situations sociales différentes comme
c’est par exemple le cas des enfants soldats
ou des enfants nés hors mariage16.

13 - Bulletin DIA du 23 octobre 2000.
14 - Le Décret a été adopté le 6 Décembre 1950.
15 - Communications du Kasaï occidental, Forum national des

ONG congolaises des droits de l’homme août 2000, p. 6.
16 - Communications de l’ASADHO. 14



Selon certaines sources, la vague de persé-
cution à l’encontre des Tutsi a commencé à
la fin du mois de juillet 1998, après l’ordre
donné par le Président Kabila d’expulser du
Congo tous les militaires ruandais17. Il s’en
est suivi une propagande médiatique hai-
neuse orchestrée par le gouvernement. Suite
à ces appels du gouvernement, un grand
nombre de Tutsi furent massacrés dans les
régions sous contrôle gouvernemental, 
tant par des civils que par des militaires,
parfois après avoir été arrêtés par des mili-
taires. Selon ces mêmes sources, une veuve
vivant dans un quartier de Kinshasa a été
arrêtée et détenue dans les locaux de la 
police d’intervention rapide. Au moment de
son arrestation, elle a été rouée de coups par
la police, tout comme ses deux enfants de 

13 et 15 ans à qui on reprochait d’être des
« Ruandais ».

Les victimes ont été surtout des Tutsi, mais
les ONG congolaises de défense des droits
de l’homme ont noté que des personnes sans
domicile fixe, des handicapés mentaux et
des personnes, ayant pour seul tort une
vague ressemblance avec les Tutsi, ont éga-
lement été tuées18.

Le gouvernement semble toutefois avoir 
finalement opté pour une position protec-
tionniste et est allé jusqu'à créer des centres
de protection avec l’aide du Comité 
international de la Croix-Rouge et de gou-
vernements étrangers19 pour protéger ces
populations.

17 - Victimes de guerre, Les civils, l’état de droit et les libertés
démocratiques, HRW report, février 1999, p. 11.

18 - Idem, pp. 11-12.
19 - Rapport du Rapporteur spécial sur la situation des droits

de l’homme en RDC, A/55/403, septembre 2000, par. 37.15



L’article 219 du Code de la famille défini le
mineur comme « l’individu de l’un ou l’autre
sexe qui n’a pas encore l’âge de dix-huit ans
accomplis ». Il en est de même pour la ma-
jorité civique fixée par l’article 6 de l’ACT.

En matière pénale toutefois, l’article pre-
mier du Décret sur l’enfance délinquante21

définit comme mineur « l’enfant âgé de

moins de seize ans accomplis au moment du
fait ». Il en résulte que toute personne âgée
de seize ans et plus acquiert une responsa-
bilité pénale complète alors que les enfants
de moins de seize ans sont au bénéfice d’une
responsabilité limitée telle que prévue par
le Décret sur l’enfance délinquante.

En ce qui concerne la majorité sexuelle,
l’article 422 du Code de la famille défini

20 - IRWAW country report, CEDAW/C/COD/3 juillet 1998.
21 - Voir note de bas de page numéro 14. 16

III. Définition du terme « enfant »

2.4 Mutilation génitale féminine

La pratique de la mutilation génitale 
féminine a des effets terribles sur l’enfant et
l’état de santé de la jeune fille, autant 
lors de l’acte qu’à plus long terme. Outre le
fait que les hémorragies qui s’en suivent
puissent être fatales, il existe un risque 
d’infections graves (tétanos ou septicémie
notamment) du fait des instruments utilisés.
De plus, lors des mutilations génitales 
féminines, les organes voisins sont souvent
endommagés à cause de l’agitation de la
fille. La pratique de la mutilation génitale 
féminine viole le droit de l’enfant de jouir du

meilleur état de santé possible comme le sti-
pule l’article 24 (1) de la Convention et
ignore l’alinéa 3 du même article qui vise 
à l’abolition des pratiques traditionnelles
préjudiciables à la santé de l’enfant.

La pratique de la mutilation génitale chez
les filles ne semble pas être très étendue
mais est pratiquée par différents groupes
ethniques dans le nord du pays. Cette 
pratique semble être pratiquée sur 5 % de
la population de la RDC.20 Toutefois le
Gouvernement ne fait pas mention de ce
problème dans son rapport et ne semble pas
l’avoir abordé.



comme pubère toute fille âgée de quatorze
ans. L’article 167 du code pénal sanctionne
quant à lui « tout attentat à la pudeur com-
mis sans violence, ruse ou menace sur la
personne ou à l’aide de la personne d’un en-
fant âgé de moins de quatorze ans ». Il est
donc possible d’en conclure que la majorité
sexuelle est fixée à quatorze ans.

Pour ce qui est de l’âge du mariage, l’article
352 du Code de la famille définit l’âge mi-
nimum du mariage à 15 ans pour les filles
et dix-huit ans pour les garçons. Dans les
zones rurales cependant, des mariages pré-
coces de filles âgées de moins de quatorze
ans sont célébrés. Ces filles sont données en
mariage aux chefs qui peuvent déjà avoir
plusieurs femmes, et ce en échange d’un 
accès à une position politique ou socio-
économique22.

En ce qui concerne l’âge minimum pour
l’enrôlement dans les forces armées, la loi
n° 081 - 003 du 17 juillet 1981 portant sur
les services publics fixe le recrutement pour
les agents publics y compris les militaires
à 16 ans23. Le projet de Constitution prévoit
quant à lui que nul ne peut être recruté dans
les forces de l’ordre et de la défense natio-
nale ou prendre part aux hostilités, s’il n’a
pas atteint au moins 18 ans (article 42). Ce

projet de Constitution n’a cependant pas en-
core été adopté. Toutefois, et bien que l’ar-
ticle 38 de la Convention stipule que les
États parties doivent s’abstenir d’enrôler
dans leurs forces armées toute personne
n’ayant pas atteint l’âge de quinze ans, 
plusieurs rapports comme mentionné pré-
cédemment font état du recrutement d’en-
fants de moins de 15 ans au sein des forces
armées, et ceci par toutes les Parties au
conflit.

Le Comité devrait exhorter les autorités à
veiller à ce que la définition de l’enfant soit
conforme, dans l’ensemble de la législation,
à celle prévue par l’article 1 de la
Convention, à fin d’assurer la protection ef-
ficace des personnes âgées de moins de 
18 ans et de bannir toute forme de discri-
mination à l’égard de ces personnes.

22 - Odette Boile Nonkwa Mubiala, “Evaluation de l’état d’ap-
plication de la Convention sur l’élimination de toutes les
formes de discrimination à l’égard des femmes au Zaïre”,
Ministère de la santé publique et de la famille, juin 1996,
p. 24 in “ violence contre les femmes : un rapport” OMCT
1999, p. 152.

23 - Rapport de l’association « Enfants de Dieu, Enfants des
Hommes » sur les droits de l’enfant, p. 26.17



Le Comité a, à plusieurs occasions, souligné
que les États parties doivent considérer dans
leur législation les implications de l’article
37 (a) de la Convention en lien avec la dé-
finition de la torture telle que donnée par
l’article premier de la Convention contre la
torture et autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants. De plus,
le Comité, dans ses examens des rapports
des États parties et dans d’autres docu-
ments, a indiqué qu’il considérait les Règles
et les principes des Nations Unies concer-
nant la justice juvénile comme fournissant
des guides pour la mise en œuvre de l’ar-
ticle 3724. Ces règles et principes sont : 
les Règles de Beijing25, les Principes de
Riyad26 et les Règles pour la protection des
mineurs privés de leur liberté27.

Le rapport de l’État ne traite que trop 
brièvement des questions de la torture et

autres traitements cruels, inhumains ou 
dégradants. L’OMCT est d’avis que les 
autorités doivent fournir au Comité des 
informations plus précises non seulement en
ce qui concerne la protection des enfants
contre ces types de violation, et leurs droits
en regard de la législation congolaise, mais
également quant aux possibilités de porter
plainte offertes aux enfants victimes de 
torture.

4.1 Cadre légal en RDC

L’OMCT se félicite du fait que l’article 9 de
l’Acte constitutionnel de transition stipule
que « nul ne peut être soumis à la torture ni
à des traitements, inhumains ou dégra-
dants ». Cet article semble correspondre
seulement partiellement avec les devoirs qui
découlent de l’article 37 de la Convention
qui inclut aussi les traitements cruels et les
peines28. L’article 67 du Code pénal stipule
que toute personne convaincue d’actes de
torture physique est passible d’une sanction

24 - Voir par exemple le rapport de la dixième session,
Octobre-Novembre 1995, CRC/C/46, par. 214 ou le rap-
port de la neuvième session Mai-Juin 1995, CRC/C/43, an-
nexe VIII.

25 - Résolution de l’Assemblée générale 40/33.
26 - Résolution de l’Assemblée générale 45/112.
27 - Résolution de l’Assemblée générale 45/113.
28 - “Nul enfant ne soit soumis à la torture ni à des peines ou

traitements cruels, inhumains ou dégradants […]” (Article
37(a) mots en italique ajoutés par l’auteur) 18
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pénale de cinq à vingt ans. Si les tortures ont
causé la mort, le coupable est condamné à
la sanction pénale à perpétuité ou à mort.

Néanmoins, il semble qu’il n’y ait pas de 
définition de la torture dans la loi congolaise
et en particulier pas de référence à la torture
psychique et mentale.

Tout comme le Comité des droits de
l’homme, l’OMCT est préoccupée par le 
recours, dans la pratique, à la torture, aux
traitements cruels, inhumains et dégradants
et par la non criminalisation en droit interne
de la torture en tant que telle, de manière à
ce qu’il ne soit possible de traiter les cas de
torture que comme de simples « coups et
blessures volontaires »29.

L’OMCT recommande au gouvernement
congolais de promulguer une loi définissant
le crime de torture selon les termes de l’ar-
ticle premier de la Convention contre la 
torture.

4.2  Impunité

L’article 180 du code pénal garantit 
théoriquement que tout acte arbitraire ou at-
tentatoire aux libertés et aux droits garan-

tis aux particuliers par les lois, décrets, or-
donnances et arrêtés ordonné ou exécuté par
un fonctionnaire ou officier public, par un
dépositaire ou agent de l’autorité ou de la
force publique, ne restera pas impuni. Ces
actes seront punis d’une sanction pénale de
quinze jours à un an au minimum. S’ils sont
constitutifs d’une infraction punie de peines
plus fortes, son auteur sera condamné à ces
peines.

Toutefois, comme l’a constaté le Comité des
droits de l’homme30, la volonté politique
d’amnistie pour les crimes commis pendant
les périodes de guerre civile peut 
comporter une forme d’impunité qui serait
incompatible avec les engagements inter-
nationaux pris par la RDC. Les textes en
vertu desquels sont amnistiées des per-
sonnes ayant commis des crimes graves, ne
permettent pas d’assurer le respect des obli-
gations souscrites par la RDC au titre du
Pacte international relatif aux droits civils
et politiques, et en particulier du paragraphe
3 de l’article 2 qui exige un recours utile 
à toute personne dont les droits et libertés
reconnues par le Pacte ont été violés. 
Les lois d’amnistie sont généralement 

29 - Comité des droits de l’homme, Observations finales sur le
deuxième rapport périodique de la RDC, CCPR/C/
79/Add.118, par. 13.

30 - Idem, par. 12.19



incompatibles avec le devoir de l’État d’en-
quêter sur les violations des droits de
l’homme, de garantir le droit d’être à l’abri
de telles violations dans les limites de sa ju-
ridiction et de s’assurer que des violations
similaires ne se produiront pas à l’avenir.

4.3 Dans les faits

En raison de la situation de guerre que tra-
verse actuellement la RDC, le cadre légal
n’offre pas toutes les garanties d’un état de
droit.

Selon le Rapporteur du Comité pour l’éli-
mination de la discrimination raciale en jan-
vier 2000, les exécutions arbitraires et
sommaires se sont poursuivies. Les membres
de certaines ethnies ont été contraints de
vivre dans la clandestinité et les détentions
et arrestations illégales et arbitraires se sont
généralisées dans tout le pays. Toujours 

selon le Rapporteur du Comité pour l’éli-
mination de la discrimination raciale, la 
torture ainsi que les traitements cruels, 
inhumains et dégradants se produiraient à
grande échelle31.

Le Rapporteur spécial de la Commission des
droits de l’homme sur la situation des droits
de l’homme en RDC en septembre 2000, 
affirme quant à lui que la torture est 
pratiquée de façon brutale et systématique.
L’existence tolérée de lieux de détention 
secrets ou illégaux (amigos), qui échappent
à tout contrôle, aggrave ce fléau32.

L’OMCT estime indispensable que la délé-
gation congolaise s’explique sur les mesures
effectivement prises pour garantir la 
sécurité physique et psychologique des 
mineurs tant au sein de la famille, à l’école
que dans tout autre établissement auxquels
ils seraient confiés.

31 - Compte rendu analytique de la 1352e séance du comité
pour l’élimination de la discrimination raciale. 31 janvier
2000, CERC/C/SR.1352. Para. 64.

32 - Rapport du Rapporteur spécial sur la situation des droits
de l’homme en RDC, A/55/403, septembre 2000, par. 57. 20



L'article 19 (1) de la Convention requiert la
protection des enfants contre « toute forme
de violence, d’atteinte ou de brutalité phy-
sique ou mentale, de mauvais traitement [...]
pendant qu’il est sous la garde de ses pa-
rents ou de l’un d’eux [...] ou de toute autre
personne à qui il est confié ".

L’article 9 de l’ACT stipule que toute per-
sonne a le droit à la vie et à l’intégrité cor-
porelle. De plus, le Code pénal par ses
articles 46, 47, 48 et 52 puni toute personne
qui commet des violences physiques de
peines pouvant aller jusqu’à vingt ans de
sanction pénale.

Toutefois le Code de la famille en son article
326 stipule au sujet de l’autorité parentale
que : « les père ou mère ou celui que exerce
l’autorité parentale [...] peuvent infliger à
l’enfant réprimandes et corrections dans la
mesure compatible avec son âge et l’amen-
dement de sa conduite ». Les réprimandes
ou corrections sont laissées à la libre 
appréciation des parents. Selon certaines in-
formations, ces réprimandes ou corrections
consistent souvent en des privations de

nourriture, d’habits et autres biens, en des
châtiments par des coups de bâtons ou à
l’aide de ceintures. Ces châtiments corpo-
rels sont d’autant plus discutables que la 
situation alimentaire ne cesse de se dété-
riorer de jour en jour.

L’OMCT recommande au gouvernement
congolais d’amender sa législation dans les
meilleures délais de manière à supprimer
cette contradiction figurant dans sa légis-
lation et se mettre en accord avec les 
mesures prévues par la Convention qui 
obligent les États à garantir une protection
adéquate de l’intégrité physique et psy-
chologique de l’enfant.

De plus, et parce qu’aucune information 
à ce sujet n’est donnée par le rapport de 
l’État, l’OMCT recommande au Comité de
demander à l’État de donner de plus amples
informations en ce qui concerne la prohi-
bition des châtiments corporels dans les 
institutions pour enfants, les centres de 
détention préventive et les centres de dé-
tention.
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5.1 Abus sexuels

Les mineurs âgés de moins de quatorze ans
sont protégés contre les abus sexuels par la
législation congolaise. L’article 170 du Code
pénal prévoit une sanction pénale d’une du-
rée de cinq à vingt ans « pour celui qui aura
commis un viol, soit à l’aide de violence 
ou menaces graves, soit par ruse, soit en
abusant d’une personne qui, par l’effet d’une
maladie, par l’altération de ses facultés ou
par toute autre cause accidentelle, aurait
perdu l’usage de ses sens ou en aurait été
privée par quelque artifice ». Selon l’article
170(2) du code pénal « est réputé viol à
l’aide de violences, le seul fait du rappro-
chement charnel des sexes commis sur les
personnes [âgées de moins de quatorze
ans] ». L’OMCT constate que la législation
congolaise permet de réprimer les tentatives
de viol, toutefois elle ne semble pas offrir 
de protection contre les attouchements
sexuels. 

Selon l’article 171 bis du Code pénal, les
peines sont doublées si le crime est commis
par « les ascendants [de la victime] […], ses
instituteurs ou ses serviteurs à gages […],
si l’attentat a été commis soit par des fonc-
tionnaires publics ou des ministres d’un
culte qui ont abusé de leur position pour le
commettre, […] si le coupable a été aidé
dans l’exécution de l’infraction […] ou si
l’infraction a causé à la victime une altéra-
tion grave de sa santé ».

Selon certaines sources, il n’est pas rare que
les filles soient exposées à une violence
sexuelle par les enseignants. Cette pratique
tendrait à se généraliser dans les établis-
sements d’enseignement33. Toujours selon la
même source, la violence à l’égard des
femmes et des filles dès 7-8 ans prend, dans
le bas Congo, la forme de viol systéma-
tique34.

33 - Communications de Kinshasa, Forum national des ONG
congolaises des droits de l’homme, août 2000, p. 8.

34 - Communications Bas-Congo, Forum national des ONG
congolaises des droits de l’homme, août 2000, p. 4. 22



6.1 Age de la responsabilité pénale

La majorité pénale est fixée à 16 ans.
L’article premier du Décret sur l’enfance 
délinquante35 définit en effet comme mineur
« l’enfant âgé de moins de seize ans ac-
complis au moment du fait ». Un enfant âgé
de seize ans et plus encourt donc les mêmes
peines que des adultes pour les délits ou
crimes qu’il a commis. L’enfant de moins de
seize ans encourt les peines prévues par le
Décret.

L’OMCT remarque toutefois avec souci
qu’aucune limite d’âge minimum n’est fixée
par le Décret. L’OMCT demande donc au
Gouvernement congolais d’établir un âge
minimum en dessous duquel un enfant doit
être considéré comme pénalement irres-
ponsable. De plus, l’OMCT estime indis-
pensable que l’âge de la responsabilité
pénale complète soit élevé à 18 ans, ceci
afin de permettre à un maximum d’enfants
de bénéficier de la protection offerte par la
Convention.

6.2 Privation de liberté

6.2.1 Garde à vue

De toutes les phases de la procédure rela-
tive à la justice juvénile, c’est lors de l’ar-
restation ou juste après celle-ci, lors de la
garde à vue, que le mineur est le plus ex-
posé aux risques de torture et autres formes
de traitements cruels, inhumains au dégra-
dants. C’est aussi à ce stade que le mineur
court le risque de se voir refuser la présence
d’un parent, d’un travailleur social ou d’un
représentant légal qui serait le mieux à
même de lui donner une protection contre
ce genre d’actes.

Il semblerait toutefois que la législation
congolaise ne définisse pas de durée de
garde à vue pour les mineurs engagés 
dans une procédure judiciaire. L’OMCT 
souhaiterait que les autorités congolaises
fournissent au Comité de plus amples in-
formations à ce sujet.

VI. Situation de l’enfant en conflit avec la loi

35 - Voir note de bas de page, numéro 14.23



6.2.2 Détention provisoire

Les normes internationales, y compris la
Convention, affirment clairement que la pri-
vation de liberté doit uniquement s’entendre
comme mesure de dernier ressort et pour la
plus courte durée possible.

De plus, c’est pendant la période de 
détention provisoire qu’un enfant court le
plus de risques d’être confronté aux pires
conditions de détention et que les standards
internationaux qui doivent être appliqués
sont bafoués.

L’OMCT est fortement préoccupée de
constater que la législation congolaise 
permet au juge d’ordonner qu’un mineur soit
maintenu en détention pour une durée qui
peut aller jusqu'à deux mois si le mineur est
considéré comme « vicieux » ou si nulle 
institution n’est en mesure de l’accueillir 
(article 17 du Décret sur l’enfance délin-
quante36). Non seulement la durée de 
détention s’étend au delà de ce qui est ad-
missible en matière de détention provisoire
de mineurs, mais en plus elle ouvre les
portes à l’arbitraire en laissant au juge le
soin d’apprécier le terme « vicieux ».

Des informations émanant de notre réseau
indiquent que des mineurs ayant commis
des actes délictueux sont directement en-
voyés dans des prisons, sans passer par les
centres de détention appropriés comme 
stipulé par la loi. Selon des informations
provenant de notre réseau, les enfants dans
les centres de réhabilitation sont livrés à
eux-mêmes. L’État ne subvient pas à leurs
besoins. C’est seulement à travers l’aide 
apportée par les ONG et les églises que ces
enfants sont pris en charge37.

L’OMCT tient à rappeler que les enfants en
détention provisoire doivent être séparés 
des enfants convaincus d’actes punis par la
loi.

6.2.3 Séparation des adultes des mineurs

Aucune mention n’est faite dans le Décret
relatif à l’enfance délinquante38 de la né-
cessité de séparer les enfants des adultes
dans les lieux de détention. L’article 17 du
Décret se contente de renvoyer à un régime
spécifique qui doit être déterminé par le
Président de la République. Bien que l’ar-
ticle 37 (c) de la Convention prévoit que tout
enfant privé de liberté soit séparé des
adultes, il ressort des informations reçues à

36 - Voir note de bas de page numéro 14.
37 - Communications de l’ASADHO.
38 - Voir note de bas de page numéro 14. 24



notre secrétariat que les enfants sont placés
dans le même milieu carcéral que les
adultes faute de structures appropriées pour
leur placement dans des établissements dis-
tincts39.

L’OMCT aurait souhaité avoir plus de pré-
cisions sur ce régime spécifique déterminé
par le Président de la République et en 
particulier, sur ce qu’il prévoit eu égard aux
conditions de détention des mineurs. De
plus, l’OMCT tient à rappeler que les me-
sures de privation de liberté ne devraient
être prises qu’en dernier ressort. À chaque
fois que cela est possible, des mesures non
privatives de liberté devraient être préférées.
De plus, les mesures privatives de liberté ne
devraient être ordonnées que pour la plus
courte période possible.

6.3 Procédure

6.3.1 Tribunaux pour enfants et procédures

Selon l’article 5 du Décret sur l’enfance dé-
linquante40, le seul juge compétent pour
traiter au premier degré d’une infraction
commise par un mineur est le juge de 
paix siégeant avec un représentant du

Ministère public, magistrat de carrière.

Toutefois, en ce qui concerne la justice mi-
litaire, le droit pénal militaire soumet tous
les soldats, y compris ceux de moins de 18
ans, à la compétence des juridictions des
forces armées et aux peines prévues par les
lois militaires.

De plus, les abus de compétence les plus
flagrants sont imputables à la Cour d’ordre
militaire (COM). Cette Cour, initialement
créée pour réprimer les abus des militaires
et des policiers et les vols à main armée,
juge toutefois des civils et même des oppo-
sants. Selon les termes du Rapporteur
Spécial sur la situation des droits de
l’homme en RDC, la COM n’échappe pas
aux critiques générales faites à l’adresse de
la justice militaire car elle ne remplit pas les
conditions d’indépendance et d’impartialité
dans les jugements. De plus, il est avéré que
la COM est dotée de prérogatives incom-
patibles avec les normes internationales 
relatives à l’administration de la justice41.
Ses statuts n’autorisent aucun appel42.

39 - Rapport de l’association « Enfants de Dieu, Enfants des
Hommes » sur les droits de l’enfant en RDC, p. 26. 

40 - Voir note de bas de page numéro 14.
41 - Rapport du Rapporteur sur la situation des droits de

l’homme en RDC E/CN.4/2000/42.
42 - Présentation orale du rapporteur spécial sur la situation

des droits de l’homme en République démocratique du
Congo, 29 mars 2000.25



L’OMCT tient à rappeler l’importance et la
nécessité que tout enfant soit jugé par des
juges ayant eu une formation spéciale pour
traiter de situations relevant de la justice 
juvénile.

6.3.2 Peine de mort

En dépit de l’annonce solennelle faite par le
Ministre des droit humains le 10 décembre
1999 de décréter un moratoire 
sur la peine de mort et de la promesse 
du Président Kabila faite au Haut
Commissaire aux droits de l’homme lors de
sa visite en RDC en octobre 2000 de ne plus
appliquer la peine de mort et de la commuer
en prison en perpétuité, la peine de mort
continue d’être prononcée, même si cer-
taines sentences ont par la suite été com-
muées en réclusion à perpétuité.

Ainsi les enfants soldats soumis au régime
de la justice militaire sont passibles de
peines de mort pour les actes commis. C’est
ainsi que le 15 janvier 1999, un enfant sol-
dat âgé de quatorze ans a été exécuté dans
la demi-heure qui a suivi son procès43.

L’OMCT recommande au Gouvernement
congolais d’amender la loi dans les 
meilleures délais de manière à abolir la
peine capitale pour les enfants jusqu’à l’âge
de 18 ans selon les obligations découlant de
l’article 37 de la Convention ainsi qu’à 
garantir la possibilité d’appel contre toute
décision et toute mesure arrêtée en consé-
quence devant une autorité ou une instance
judiciaire supérieure compétentes, indé-
pendantes et impartiales, conformément à la
loi.

D’autre part et selon plusieurs sources
concordantes44, un enfant soldat de 13 ans
qui avait tiré et abattu un représentant lo-
cal du CICR en 1998 a été condamné à la
peine de mort par la Cour d’ordre militaire.
La sentence a cependant été commuée en
emprisonnement à vie par le Président,
seule autorité habilitée à revoir les condam-
nations à la peine capitale ordonnées par la
Cour d’ordre militaire45. Malgré cela,
l’OMCT rappelle que conformément à l’ar-
ticle 37 de la Convention nul enfant ne peu
être soumis à une peine d’emprisonnement
à perpétuité, fut-il soldat.

En matière de justice juvénile, la peine de
mort est proscrite par l’article 8 du Décret
sur l’enfance délinquante46. Cet article 43 - Amnesty International, communiqué de presse AFR

62/011/00 du 31 mai 2000.
44 - Human rights Watch, ANB-BIA, weekly news issue du

24/03/1998.
45 - Rapport de Human Rights Watch, février 1999.
46 - Voir note de bas de page numéro 14. 26



stipule que « si le mineur a commis une in-
fraction punissable de la peine de mort ou
de la sanction pénale à perpétuité, le juge
pourra prolonger celle-ci au delà de la vingt
et unième année de l’enfant pour un terme
de vingt ans au maximum ». L’OMCT es-
time qu’une peine de vingt cinq ans47 pour
un crime commis par un enfant ne constitue
pas une mesure de dernier recours et n’est
donc pas admissible.

L’OMCT demande en conséquence au gou-
vernement congolais d’amender sa législa-
tion en conséquence et de réduire la durée
des peines pouvant être infligées aux enfants
ayant commis des crimes sanctionnés par la
peine de mort ou la prison à perpétuité

6.3.3 Révision des mesures prises

L’article 18 du Décret sur l’enfance délin-
quante48 prévoit que le juge peut en tout
temps, soit spontanément, soit à la demande
du Ministère public, du mineur, des parents,
tuteurs ou personnes qui ont la garde de
l’enfant, soit sur rapports des délégués à 
la protection de l’enfance, rapporter ou 
modifier les mesures prises et agir dans les
limites du Décret, au mieux des intérêts du
mineur. Ces mesures font, dans tous les cas,

l’objet d’une révision tous les trois ans
lorsque leurs effets n’ont pas cessé dans l’in-
tervalle. Toutefois, et du propre aveu du gou-
vernement49, la révision des mesures prises
est rare. 

6.4 Examen médical

L’OMCT considère que les enfants en garde
à vue, en détention préventive et en déten-
tion ont droit à une visite médicale régulière.
Cette mesure permet de prévenir et d’arrê-
ter les pratiques de torture et de mauvais
traitements. L’article 15 du Décret sur l’en-
fance50 délinquante prévoit que c’est au juge
que revient le devoir de soumettre l’enfant
à une visite médicale, et ce à chaque stade
de la procédure. Il ne mentionne toutefois
pas de détails sur l’application de cette 
disposition.

L’OMCT recommande au Comité d’enjoindre
le gouvernement à compléter la loi pour que
l’examen médical ne dépende plus de la

47 - 20 ans d’emprisonnement à partir de l’âge de 21 ans pour
un enfant ayant commis un crime à l’âge de 16 ans ré-
sultent à une peine totale de 25 ans.

48 - Voir note de bas de page numéro 14.
49 - CRC/C/3/Add. 57 par. 188.
50 - Voir note de bas de page numéro 14.27



seule décision du juge, mais qu’il devienne
une mesure automatique à chaque stade de
la procédure, et ce dès l’arrivée de l’enfant

dans un lieu de détention. De plus, il
convient que chaque examen soit consigné
dans un registre.

VII. Réhabilitation

VIII. Conclusions et recommandations
La lecture du rapport démontre que l’État
congolais est conscient des difficultés qui
entravent l’application de la Convention.
Plusieurs des recommandations qu’il for-
mule dans son rapport semblent tout à fait
appropriées et permettraient aux enfants 
vivant en RDC de bénéficier d’une meilleure
protection. Toutefois, il faut pour cela que

les mesures si clairement identifiées par les
autorités soient appliquées de manière 
effective.

Le Secrétariat international de l’OMCT 
souhaite exprimer ses préoccupations
concernant le conflit actuel en RDC et les
conséquences que ce conflit a sur le respect
des droits des populations concernées et
particulièrement sur ceux des enfants.

En ce qui concerne la réhabilitation des 
enfants ayant subit des mauvais traitements,
l’État congolais avait institué une vingtaine
d’établissements chargés d’accueillir ces 
enfants. Seuls deux de ces établissements
sont effectivement opérationnels, l’un à

Madimba au Bas-Congo et l’autre à
Kinshasa.

De plus, selon les informations provenant de
membres de notre réseau, plus aucun enfant
n’est envoyé dans le centre de Kinshasa51.

51 - Communication de l’ASADHO. 28



L’OMCT estime qu’une réforme du système
judiciaire concernant les enfants devrait être
entreprise en vue de garantir la promotion
et la protection effective des droits fonda-
mentaux des enfants.

L’OMCT regrette que les autorités congo-
laises n’aient pas fourni au Comité des 
informations d’importance dans leur rapport,
particulièrement concernant les mauvais
traitements et cas de torture et les peines ap-
pliquées aux agents de l’État responsables
de violations perpétrées à l’encontre des 
enfants, des conditions dans lesquelles les
enfants sont détenus, des programmes de 
réhabilitation prévus pour ces enfants et
l’impact du conflit actuel sur les enfants,
spécialement les enfants soldats et les en-
fants réfugiés.

L’OMCT recommande aux autorités de la
RDC d’assurer de manière inconditionnelle
et effective la démobilisation, la réhabili-
tation et la réintégration des enfants soldats.
L’OMCT enjoint aussi les autorités à assu-
rer l’application de la loi existante relative
à l’âge minimale de recrutement et à signer
et ratifier sans réserve le Protocole faculta-
tif à la Convention relative aux droits de
l’enfant concernant la participation des 
enfants aux conflits armés. De plus, l’OMCT

demande à ce qu’aucun enfant soldat, quel
que soit son âge, soit soumis à la juridiction
de la Cour d’ordre militaire et condamné à
la peine capitale, à l’emprisonnement à vie
ou à une peine de vingt-cinq ans.

L’OMCT est profondément préoccupée par
la discrimination de jure et de facto des
filles par rapport aux garçons et demande
aux autorités congolaises :

• d’harmoniser la législation congolaise, en
particulier l’article 352 du Code de la 
famille, et les pratiques coutumières
avec les dispositions de la Convention.

En ce qui concerne les enfants de la rue,
l’OMCT invite les autorités congolaises à
modifier l’article 4 du Décret sur l’enfance
délinquante de manière à ce que les enfants
de la rue ne soient pas considérés comme
délinquants potentiels sur la seule base de
leur statut social.

L’OMCT souhaiterait que les autorités
congolaises fournissent au Comité plus 
d’informations sur la situation des enfants
Tutsi et des mesures prises pour palier aux
violences interethniques. L’OMCT recom-
mande aux autorités de prendre les mesures
législatives nécessaires pour que tout enfant
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soit protégé de toute discrimination et en
particulier de toute discrimination basée sur
son appartenance ethnique ainsi de celle de
ses parents.

En ce qui concerne la torture et autres
peines ou traitements cruels, inhumains ou
dégradants, l’OMCT recommande aux au-
torités :

• de promulguer une loi définissant la tor-
ture conformément à l’article premier de
la Convention contre la torture,

• de prendre les mesures législatives qui
s’imposent pour prohiber les châtiments
corporels dans le cercle familial en abro-
geant l’article 326 du Code de la famille.

De plus les autorités congolaises devraient
fournir au Comité des informations sur les
possibilités de porter plainte offertes aux 
enfants victimes de torture et autres traite-
ments cruels, inhumains ou dégradants.

L’OMCT est gravement préoccupée par la si-
tuation de violence sexuelle à laquelle les
filles sont confrontées au sein des établis-
sements scolaires et demande aux autorités
congolaises de garantir leur protection et de
punir les responsables selon la loi existante.

L’OMCT recommande aussi au gouverne-
ment de la RDC de prévoir dans la loi pour
les enfants victimes d’abus sexuels la pos-
sibilité de porter plainte.

En matière pénale, l’OMCT enjoint le gou-
vernement congolais à fixer un âge minimum
de responsabilité pénale et d’élever l’âge de
pleine majorité pénale a 18 ans.

En ce qui concerne la garde-à-vue et la 
détention préventive, l’OMCT enjoint les au-
torités congolaises à amender la législation,
et particulièrement l’article 17 du Décret sur
l’enfance délinquante afin d’éviter que des
enfants soient arbitrairement privés de leur
liberté et que la période passée en détention
préventive soit la plus courte possible.

L’OMCT recommande aussi aux autorités
congolaises de promulguer une loi prévoyant
la séparation des enfants des adultes dans
les institutions pénitentiaires ainsi que la 
séparation des enfants en attente de juge-
ment de ceux devant purger une peine.

En matière d’administration de la justice ju-
vénile, l’OMCT demande au gouvernement
congolais de respecter les Règles et les prin-
cipes des Nations Unies, à savoir les Règles
de Beijing, les Principes de Riyad et les
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Règles pour la protection des mineurs pri-
vés de leur liberté.

Finalement, l’OMCT insiste sur le besoin de
mise en œuvre de toutes les dispositions 
de la Convention relative aux droits de 
l’enfant, du Pacte relatif aux les droits civils

et politiques et de la Convention contre la 
torture et autres peines ou traitements
cruels, inhumains ou dégradants et ceci
parce qu’ils sont les instruments interna-
tionaux les plus pertinents en ce qui
concerne toutes les formes de violence
contre les enfants.
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COMITÉ DES DROITS DE L’ENFANT
27e session - Genève, 21 mai / 8 juin 2001

Observations finales
du Comité des droits de l’enfant : 

République Démocratique du Congo
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1. À ses 705e et 706e séances (CRC/C/
SR.705 et 706), tenues le 28 mai 2001, le
Comité des droits de l’enfant a examiné le
rapport initial de la République démocratique
du Congo (CRC/C/3/Add.57) et à sa 721e

séance, tenue le 8 juin 2001, il a adopté les
observations finales ci-après.

A. Introduction

2. Le Comité se félicite de la présentation du
rapport initial qui, dans l’ensemble, a été 
établi selon ses directives. Le Comité note
que le rapport contenait des informations
utiles sur la mise en œuvre de la Convention.
Il se déclare satisfait en outre des informa-
tions fournies dans les réponses écrites et du
dialogue qui a été établi avec une délégation
de haut niveau.

B. Aspects positifs

3. Le Comité constate avec satisfaction que
l’État partie a indiqué pendant le dialogue
que ses trois priorités absolues dans la mise
en œuvre de la Convention sont de renforcer
la législation et d’améliorer le système édu-
catif et les services de santé. 

4. Le Comité juge comme un important pas
en avant la publication du décret n° 066 du
9 juin 2000 relatif à la démobilisation des 
enfants enrôlés dans les forces armées et la
création d’un bureau spécial chargé d’exa-
miner l’application de ce décret. 

5. Le Comité se félicite de la création du
Conseil national de l’enfance, du processus
en cours pour mettre en place des commis-
sions provinciales et de la création de la
Haute Commission à la réinsertion. Le
Comité se réjouit en outre que la Convention
ait été traduite dans quatre langues 
locales.
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C. Facteurs et difficultés entra-

vant la mise en œuvre de la

Convention

6. Le Comité prend note les conséquences
néfastes pour les enfants du conflit armé dont
le territoire de l’État partie est le théâtre et du
rôle des nombreux protagonistes de ce conflit,
au nombre desquels figurent les forces 
armées de plusieurs États qui sont tous 
parties à la Convention, des groupes armés 
et de nombreuses sociétés privées, comme il
est indiqué dans un rapport de l’ONU sur
l’exploitation illégale des ressources natu-
relles et autres richesses de la République
démocratique du Congo. Le Comité
constate, en particulier, que de graves 
violations de la Convention ont été commises
sur le territoire qui échappent au contrôle du
Gouvernement de l’État partie et dans les 
secteurs où des éléments armés, notamment
des forces armées relevant de la juridiction
d’autres États parties à la Convention, sont 
intervenus. Le Comité fait observer en outre
qu’en vertu de l’article 38 de la Convention
les États parties doivent s’engager à respec-
ter les dispositions du droit humanitaire 
international qui leur sont applicables et 
que, selon des sources internes à l’ONU 
(voir, entre autres, la résolution 1341 (2001)
adoptée par le Conseil de sécurité le 22 fé-

vrier 2001), cette disposition a été violée, en
particulier dans le cas d’enfants. À cet égard,
le Comité souligne aussi qu’à la responsabi-
lité de l’État partie s’ajoutent les responsa-
bilités qu’ont plusieurs autres États et
certains protagonistes dans les conséquences
néfastes du conflit armé pour les enfants et
dans les violations de certaines dispositions
de la Convention et des règles du droit hu-
manitaire international dans certaines régions
de l’État partie. 

7. Le Comité constate en outre, en dépit des
ressources naturelles considérables dont est
doté l’État partie, l’extrême dégradation de la
situation économique et sociale de la grande
majorité de la population et de l’État lui-
même ñ facteurs qui entravent sérieusement
la capacité de l’État partie à mettre en œuvre
la Convention et à appliquer la législation. Le
Comité prend note, en particulier, de l’in-
formation fournie par l’État partie dans ses ré-
ponses écrites à la liste de questions du
Comité selon laquelle 89 % des habitants du
pays ont un revenu inférieur au minimum 
vital.
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D. Principaux sujets 

de préoccupation, suggestions et

recommandations 

1. Mesures d’application générales

Législation 

8. Le Comité est préoccupé par les graves 
carences dans l’application de la législation
en vigueur. Il note en outre que l’État partie
reconnaît dans son rapport que le contenu de
certaines lois et leur application sont parfois
incompatibles avec la Convention relative aux
droits de l’enfant. Le Comité déplore que cer-
tains instruments juridiques ne soient pas
pleinement conformes aux dispositions de la
Convention, entre autres, le Code de la 
famille, le Code du travail, le Code pénal, 
le Code de procédure pénale, le Code civil,
le Code relatif à l’organisation et à la com-
pétence des tribunaux et le décret du 6 dé-
cembre 1950 relatif à la délinquance. 

9. Le Comité recommande à l’État partie d’in-
tensifier ses efforts en vue d’appliquer la 
législation en vigueur relative à la promotion
et à la protection des droits de l’enfant. Il 
recommande aussi vivement à l’État partie de
continuer à réviser, et à modifier s’il y a lieu,
sa législation nationale en vue d’assurer sa

pleine conformité avec les dispositions de la
Convention. ¿ cet égard, l’État partie pourrait
préconiser l’adoption d’un code de l’enfance
qui regrouperait dans un seul instrument
toutes les principales dispositions législatives
visant directement les enfants. Le Comité 
recommande à l’État partie de solliciter une
assistance en la matière auprès de l’UNICEF
et du Haut-Commissariat aux droits de
l’homme. 

Mise en œuvre, plans d’action nationaux et
suivi 

10. Le Comité prend acte de la participation
de divers ministères à la mise en œuvre de
la Convention, de l’élaboration d’un plan
d’action national pour la survie, la protection
et la promotion de l’enfant et de la mère et,
plus récemment, de la création d’un Ministère
des droits de l’homme, ainsi que du Conseil
national de l’enfance et de conseils provin-
ciaux pour les enfants. 

Toutefois, le Comité demeure préoccupé par
le manque de coordination efficace des ac-
tivités de ces organes, en particulier du point
de vue de la mise en œuvre de la Convention
et du Plan d’action national, et par la nette 
insuffisance des ressources mises à la 
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disposition du Conseil national. Le Comité
déplore de la même manière le manque de
mécanismes permettant de surveiller de ma-
nière efficace la mise en œuvre de la
Convention. 

11. Le Comité recommande vivement à l’É-
tat partie de prendre toutes les mesures 
nécessaires en vue d’assurer la coordination
efficace des activités liées à la mise en œuvre
de la Convention, par exemple en confiant ce
rôle de coordination au Conseil national, 
tout en lui octroyant les pouvoirs et le bud-
get nécessaires. Le Comité recommande en
outre à l’État partie de mettre en œuvre les
recommandations figurant dans les para-
graphes 217 à 222 de son rapport et à in-
corporer les éléments pertinents dans un
nouveau plan d’action actualisé. De plus, le
Comité recommande à l’État partie de 
mettre en place un mécanisme de sur-
veillance indépendant chargé de la mise en
œuvre de la Convention, auquel les enfants
aient aisément accès. Enfin, le Comité re-
commande à l’État partie de solliciter une as-
sistance technique, notamment auprès de
l’UNICEF, de l’OMS, de l’OIT et d’autres or-
ganisations intergouvernementales et non
gouvernementales. 

Allocation de ressources budgétaires 

12. Le Comité est vivement préoccupé par le
très faible montant annuel des ressources
budgétaires consacrées à la santé et à l’édu-
cation et à d’autres domaines ayant un lien 
direct avec la situation des enfants, et par les
affirmations selon lesquelles ces ressources
budgétaires n’auraient pas été entièrement
utilisées. 

13. Compte tenu de l’article 4 de la
Convention, le Comité recommande à l’État
partie d’accroître, dans les limites des res-
sources dont il dispose, la part des dépenses
publiques consacrée à la santé, à l’éducation,
à la protection sociale et à d’autres domaines
prioritaires, en vue de garantir à tous les en-
fants l’accès à ces services et, si besoin est,
de faire appel à la coopération internationale. 

Données 

14. Le Comité est préoccupé par l’absence de
données à jour et exactes concernant la mise
en œuvre de la Convention. 

15. Le Comité recommande à l’État partie de
mettre en place un système de collecte de
données et d’en étendre la portée afin qu’il
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englobe tous les domaines visés par la
Convention. Ce système devrait couvrir tous
les enfants de moins de 18 ans, y compris les
groupes vulnérables d’enfants, et apporter les
données de base nécessaires pour évaluer les
progrès accomplis dans la réalisation des
droits de l’enfant et faciliter l’élaboration de
politiques qui permettent de mieux mettre en
œuvre des dispositions de la Convention. Le
Comité recommande à l’État partie de solli-
citer une assistance, notamment auprès de
l’UNICEF. 

Coopération avec les ONG 

16. Le Comité prend acte de la collaboration
entre l’État partie et certaines ONG, mais il
reste préoccupé par le fait que la coopération
avec d’autres ONG œuvrant en faveur des
droits de l’enfant est insuffisante. Le Comité
est vivement préoccupé, en particulier par le
nombre élevé d’agents d’ONG qui auraient
été arrêtés et détenus, et par les restrictions
dont l’enregistrement et les activités des ONG
font l’objet. 

17. Le Comité exhorte l’État partie à préve-
nir toutes les mesures vexatoires (y compris
les arrestations et détentions arbitraires) à
l’encontre de représentants et/ou d’agents
d’ONG. Le Comité recommande vivement à

l’État partie de fournir un appui aux ONG et
de collaborer aux activités qu’elles mènent
pour mieux mettre en œuvre la Convention,
ainsi que de faciliter les efforts déployés pour
créer à l’échelle du pays tout entier une coa-
lition d’ONG ciblant leur action sur la pro-
tection et la promotion des droits de l’enfant.
Le Comité recommande en outre que les
ONG soient associées à l’élaboration des po-
litiques et programmes de mise en œuvre de
la Convention. 

Diffusion de la Convention 

18. Le Comité est vivement préoccupé par le
fait que la Convention n’est pas suffisamment
connue et comprise par les professionnels
concernés et par le grand public. 

19. Le Comité invite instamment l’État par-
tie à lancer une campagne systématique en
vue de sensibiliser et de former à la
Convention et à ses principes et dispositions
les professionnels – enseignants, personnels
de santé, psychologues notamment, tra-
vailleurs sociaux, responsables de l’appli-
cation des lois, responsables administratifs au
niveau national, dans les ministères et au 
niveau local, qui s’occupent des droits de
l’enfant – les enfants et le grand public. 
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Le Comité recommande à l’État partie
d’adopter des mesures pour faire en sorte que
cette campagne d’information touche, entre
autres, les communautés rurales, les anal-
phabètes et les personnes vivant dans des
parties du pays échappant actuellement au
contrôle de l’État partie.

2. Définition de l’enfant

20. Le Comité constate avec inquiétude,
comme l’État partie (voir par. 89 du rapport
de ce dernier) que l’âge minimum pour 
être tenu pénalement responsable et l’âge de
la majorité pénale – actuellement fixé à 16
ans – sont bas. Le Comité déplore en outre
l’écart entre l’âge minimum du mariage pour
les filles (15 ans) et pour les garçons (18 ans). 

21. Le Comité recommande à l’État partie de
relever l’âge minimum pour être tenu péna-
lement responsable et de porter à 18 ans l’âge
de la majorité pénale, en veillant à ce que
tous les mineurs de moins de 18 ans soient
protégés par les règles internationales rela-
tives à la justice pour mineurs. Le Comité 
recommande en outre de relever l’âge mini-
mum du mariage pour les filles en l’alignant
sur celui fixé pour les garçons.

3. Principes généraux

Discrimination 

22. Le Comité se déclare vivement préoccupé
par les pratiques discriminatoires qui restent
très préjudiciables à de nombreux enfants
dans l’État partie, notamment la discrimi-
nation fondée sur l’origine ethnique et le sexe
(voir, par exemple, le paragraphe 91 du rap-
port de l’État partie). Le Comité déplore que
la législation n’interdise pas explicitement
toutes les formes de discrimination à l’égard
des enfants motivées par les considérations
énumérées à l’article 2 de la Convention 
et qu’elle passe sous silence, par exemple, la
discrimination à l’égard des enfants handi-
capés. 

23. Le Comité recommande vivement à 
l’État partie d’identifier de manière urgente
les différentes causes de discrimination et de
s’y attaquer et de faire cesser toutes les 
pratiques discriminatoires qui entravent le
respect de la Convention. Le Comité recom-
mande que les dispositions législatives 
interdisant la discrimination soient modifiées
de manière à ce que soient pris en compte
tous les motifs de discrimination visés par 
la Convention, y compris la discrimination 
fondée sur le handicap et que soit engagée
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une révision de la législation dans le but de
modifier toute disposition qui a un caractère
discriminatoire et porte préjudice aux enfants.
Le Comité recommande à l’État partie de
consentir des efforts encore plus importants
pour mettre fin à la discrimination fondée sur
le sexe, notamment à l’égard des filles et des
femmes. 

Le Comité recommande à l’État partie de se
servir, entre autres, des moyens que sont
l’éducation et la promotion des droits de
l’homme pour combattre les attitudes 
discriminatoires du grand public et pour 
faire évoluer les pratiques sociales discri-
minatoires, notamment en faisant mieux
connaître les dispositions de la Convention
et le droit des femmes à la non-discrimina-
tion. Le Comité recommande à l’État partie
de mettre en œuvre les observations finales
du Comité pour l’élimination de la discrimi-
nation raciale (A/51/18, par. 509 à 538) et 
du Comité pour l’élimination de la discrimi-
nation à l’égard des femmes (A/55/38, 
par. 194 à 238). Le Comité recommande 
enfin à l’État partie de solliciter une assis-
tance auprès de l’UNICEF et du Haut-
Commissariat aux droits de l’homme.

Droit à la participation 

24. Le Comité est préoccupé par le fait que
le droit de l’enfant de participer à la prise des
décisions qui l’intéresse ne soit pas respecté. 

25. Compte tenu de l’article 12 de la
Convention, le Comité recommande à l’État
partie de sensibiliser l’opinion publique au
droit de l’enfant à la participation et d’en-
courager plus activement le respect des opi-
nions de l’enfant au sein de la famille, dans
la communauté, à l’école, ainsi que dans
l’administration et le système judiciaire.

Droit à la vie, à la survie et au développement 

26. Le Comité est vivement préoccupé par les
graves violations des droits de l’enfant à la
vie, à la survie et au développement sur le
territoire de l’État partie. Le Comité juge 
particulièrement préoccupant le nombre
considérable de morts que le conflit armé au-
rait provoqué dans l’est de l’État partie et il
est alarmé par les pratiques d’infanticide. 

27. Le Comité exhorte l’État partie à prendre
toutes les mesures de nature à empêcher que
le conflit armé ne fasse d’autres victimes et
à prévenir l’infanticide par le biais, entre
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autres, d’un règlement pacifique, rapide et
définitif du conflit armé, de procédures lé-
gislatives et judiciaires et de l’élaboration et
la mise en œuvre de politiques appropriées
garantissant les droits à la vie, à la survie et
au développement de tous les enfants.

4. Libertés et droits civils

Droit à une nationalité 

28. Le Comité déplore vivement que le droit
d’avoir une nationalité de certains enfants 
à l’intérieur de l’État partie, en particulier
d’enfants vivant dans l’est du pays et de
membres de certains groupes ethniques, ne
soit pas respecté. 

29. Le Comité invite instamment l’État par-
tie de veiller à ce que tous les enfants, sans
discrimination, se voient accorder une na-
tionalité et à ce que des mesures soient prises
afin de mettre en œuvre les observations 
finales du Comité pour l’élimination de la 
discrimination raciale relatives à cette ques-
tion.

Enregistrement des naissances 

30. Le Comité est préoccupé par les très
faibles taux d’enregistrement des naissances
dans l’État partie. Le Comité s’inquiète
comme l’État partie (voir par. 76 du rapport
de ce dernier) de ce que l’enregistrement de
la naissance d’un enfant puisse être entravé
par le règlement qui stipule que les enfants
ne peuvent être inscrits sur les registres d’état
civil que dans la région où ils sont domiciliés,
étant donné que de nombreuses personnes
n’ont pas de domicile fixe. 

31. Le Comité recommande à l’État partie de
poursuivre et d’intensifier ses efforts pour
faire en sorte que tous les enfants soient
d˚ment inscrits sur les registres d’état civil à
leur naissance, y compris en apportant les
modifications voulues à la législation, en in-
troduisant des méthodes d’enregistrement
plus souples et en menant des campagnes
d’information. 

Torture et mauvais traitements 

32. Le Comité est vivement préoccupé par le
fait que des enfants sont régulièrement 
victimes de traitements cruels, inhumains ou
dégradants, allant parfois jusqu’à la torture,
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qui leur sont infligés, entre autres, par la 
police, les forces militaires, les enseignants
et au sein de leur famille et il affirme que ces
actes constituent des violations des droits de
l’enfant. 

33. Le Comité engage instamment l’État par-
tie à redoubler d’efforts pour s’attaquer aux
causes et aux cas de torture et de traitements
cruels, inhumains ou dégradants infligés à
des enfants, notamment par la police, les
forces militaires, les enseignants et au sein
de la famille, pour faire cesser et prévenir ces
violations des droits de l’enfant et pour faire
en sorte que les personnes responsables de
ces actes soient traduites en justice. Le
Comité recommande en outre à l’État partie
d’envisager la possibilité d’indemniser les
victimes de la torture ou d’autres actes.

Liberté d’expression et d’opinion 

34. Le Comité est préoccupé comme l’État
partie (voir par. 97 du rapport de ce dernier)
par les restrictions du droit de l’enfant à la 
liberté d’expression et il note que les enfants
n’ont pas suffisamment de possibilités d’ex-
primer leurs opinions et de les faire prendre
en considération. 

35. Le Comité recommande à l’État partie de
prendre des mesures pour faire davantage
respecter le droit de l’enfant à la liberté 
d’expression, notamment par le biais d’une
campagne destinée à faire connaître les 
dispositions de la Convention auprès des pa-
rents, des enseignants et des enfants eux-
mêmes, ainsi que dans les institutions
publiques.

5. Milieu familial et protection de rem-
placement

36. Le Comité constate comme l’État partie
avec une profonde préoccupation que l’État
semble de plus en plus se décharger de ses
devoirs et responsabilités sur les parents et
les personnes responsables de fait ou de droit
de l’éducation de l’enfant (voir par. 121 du
rapport de l’État partie). Le Comité s’inquiète,
en outre, du nombre important de familles
monoparentales ou de foyers dirigés par un
enfant, par l’affaiblissement du rôle de la fa-
mille élargie et par les conséquences néga-
tives de ces évolutions pour le respect des
droits de l’enfant. 

Le Comité s’inquiète en outre du fait que 
les familles à parenté “bilinéaire”, dans 
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lesquelles le chef de la communauté exerce
les responsabilités parentales à l’égard des
enfants, sont de plus en plus nombreuses et
tendent à se substituer à la cellule familiale
normale, ce qui a des conséquences défavo-
rables pour les enfants. 

37. Le Comité invite instamment l’État par-
tie à déterminer, dans le cadre d’une politique
cohérente de la famille, les priorités en ce qui
concerne l’assistance dont les parents et
autres responsables de l’enfant ont besoin
pour assurer la protection de ce dernier, ainsi
qu’à veiller à ce que soient fournies les res-
sources financières et humaines nécessaires,
en particulier aux familles monoparentales et
aux foyers dirigés par un enfant. Le Comité
recommande en outre que l’on se penche sur
les problèmes posés par les structures de pa-
renté “bilinéaire”. 

Châtiments corporels 

38. Se référant à l’article 19 de la Convention,
le Comité déplore que le recours aux châti-
ments corporels des enfants soit autorisé par
la législation nationale et que cette pratique
soit encore utilisée dans les institutions pu-
bliques, y compris les écoles et les lieux de
détention, et au sein de la famille. 

39. Le Comité recommande à l’État partie de
prendre toutes les mesures appropriées, y
compris des mesures de nature législative,
pour interdire et faire cesser toute forme de
châtiment corporel dans les écoles et dans les
foyers. Le Comité propose en outre que des
campagnes de sensibilisation et d’éducation
soient menées pour modifier l’attitude du pu-
blic et veiller à ce que d’autres formes de dis-
cipline soient appliquées d’une manière
compatible avec la dignité de l’enfant en tant
qu’être humain et conformément à la
Convention, en particulier à son article 19 et
au paragraphe 2 de l’article 28. 

Mariage des filles 

40. Le Comité est préoccupé comme l’État
partie par le fait que la législation en vigueur
et les coutumes ne protègent pas suffisam-
ment les enfants en cas de mariage précoce
ou forcé (voir par. 82 du rapport de l’État par-
tie). Le Comité est préoccupé entre autres par
le mariage souvent précoce des filles et par
la pratique qui autorise l’oncle à épouser sa
nièce s’il le souhaite. 

41. Le Comité recommande à l’État partie de
mettre en œuvre des mesures pour faire en
sorte que les pratiques traditionnelles en 
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matière de mariage, notamment les mariages
forcés, qui sont préjudiciables aux enfants,
soient interdites, grâce entre autres à l’adop-
tion et à l’application d’une législation ap-
propriée. Le Comité recommande à l’État
partie de mener des campagnes d’information
pour faire évoluer les pratiques, en particu-
lier dans les communautés rurales, et de
veiller à ce que les mariages soient enregis-
trés dans toutes les régions du pays.

Séparation des parents et garde des enfants 

42. Le Comité est préoccupé comme l’État
partie (voir par. 93 du rapport de ce dernier)
par le fait que les tribunaux confient la garde
de l’enfant de préférence au père, que sou-
vent la sécurité financière est le seul critère
pris en compte par les juges dans ces déci-
sions et que l’intérêt supérieur de l’enfant
n’est pas une considération primordiale. 

43. Le Comité recommande à l’État partie de
prendre des mesures afin de garantir que les
décisions concernant la garde de l’enfant
soient prises en tenant compte de l’intérêt su-
périeur de l’enfant et en prenant d˚ment en
considération les opinions de ce dernier, mais
en veillant aussi au respect du droit de l’en-
fant à rester en contact avec ses parents. 

Protection de remplacement, adoption 

44. Le Comité est préoccupé comme l’État
partie par la pratique des prises en charge
“fictives” (voir par. 85 du rapport de l’État
partie) des enfants privés de leurs parents, en
lieu et place de l’adoption véritable, qui fait
que ces enfants ne reçoivent pas tous les
soins et l’éducation voulus. Le Comité dé-
plore l’inadéquation des mécanismes per-
mettant de vérifier que les droits des enfants
sont respectés dans les institutions et de leur
fournir une assistance. Le Comité s’inquiète
en outre des cas d’adoption illégale signalés,
y compris d’adoptions internationales. 

45. Le Comité recommande à l’État partie de
prendre des mesures pour garantir une pro-
tection juridique plus efficace des droits des
enfants privés de leurs parents à bénéficier
d’une protection de nature affective et de ser-
vices éducatifs et médicaux, notamment dans
le cas des procédures d’adoption informelle.
Le Comité recommande, en outre, à l’État
partie de renforcer les mécanismes en place
destinés à contrôler que les droits des enfants
qui ont besoin, et bénéficient, d’une protec-
tion de remplacement sont bien respectés. Le
Comité recommande également à l’État par-
tie de n’épargner aucun effort pour s’assurer
que toutes les procédures d’adoption sont

45



conformes aux règles internationales et
conduites dans l’intérêt supérieur de l’enfant.
Le Comité recommande par ailleurs à l’État
partie de ratifier la Convention de La Haye
de 1980 sur les aspects civils de l’enlèvement
international d’enfants et la Convention de La
Haye de 1993 sur la protection des enfants
et la coopération en matière d’adoption in-
ternationale.

Brutalité et négligence à l’encontre des enfants 

46. Le Comité est préoccupé par la violence
familiale, y compris les sévices sexuels. 47.
Compte tenu de l’article 19 de la Convention,
le Comité exhorte l’État partie à faire cesser
les violences sexuelles contre les enfants par
le biais, entre autres, d’un système de suivi,
de notification et de recours aux procédures
d’intervention judiciaire permettant de pour-
suivre en justice les adultes coupables de tels
actes, ainsi que de campagnes d’information
des parents, des communautés et des enfants.
Le Comité recommande également que les
cas de brutalité et de négligence à l’encontre
d’enfants fassent l’objet d’une procédure d’en-
quête et de jugement adaptée aux enfants,
afin de mieux protéger les enfants victimes,
notamment leur droit au respect de la vie 
privée. Des mesures devraient aussi être

prises pour fournir des services de soutien
aux enfants qui font l’objet de poursuites ju-
diciaires, et assurer la réadaptation physique
et psychologique et la réinsertion sociale des
victimes de viol, de brutalités, de négligence,
de mauvais traitements et de violence, confor-
mément à l’article 39 de la Convention.

6. Soins de santé de base et bien-être

Santé 

48. Le Comité est profondément préoccupé
par l’état de santé médiocre des enfants dans
l’État partie, l’accès très limité qu’ont la plu-
part des enfants à des soins de santé adaptés,
notamment en matière de santé mentale, ainsi
que par les taux très élevés de mortalité ma-
ternelle et infantile, le pourcentage élevé
d’enfants souffrant de malnutrition, la faible
proportion de femmes qui allaitent et l’ab-
sence de politiques adéquates en matière de
planification de la famille. Le Comité juge
préoccupante, en particulier, l’insuffisance
des équipements sanitaires, notamment le
manque de matériel adapté dans de nom-
breux centres de soins, la qualité médiocre
des services et les faibles taux de vaccination. 
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49. Le Comité recommande à l’État partie
d’améliorer l’accès des enfants et des mères
aux soins de santé, y compris aux soins de
santé primaire et de santé mentale, de pour-
suivre plus activement sa campagne de vac-
cination et de concevoir et d’appliquer en
matière de santé des enfants une politique
aux objectifs bien définis, qui prévoie entre
autres l’encouragement de l’allaitement au
sein, la mise en œuvre de programmes de
planification familiale adaptés et l’adoption
de mesures visant à réduire et prévenir la
malnutrition. 

Le Comité recommande à l’État partie de de-
mander une assistance à cet égard, notam-
ment auprès de l’UNICEF et de l’OMS.

Enfants handicapés 

50. Le Comité est vivement préoccupé par le
nombre élevé d’enfants qui souffrent de han-
dicaps évitables ou d’autres formes de han-
dicap et par l’augmentation du nombre de ces
enfants. Constatant qu’un très petit nombre
d’enfants handicapés (comme l’indique 
l’État partie dans ses réponses écrites à la
liste de questions du Comité) ont accès à
l’éducation, le Comité juge regrettable que les
droits des enfants handicapés d’avoir accès

à l’enseignement, ainsi qu’aux services de
santé, ne sont pas respectés et que ces en-
fants ne bénéficient pas d’une aide adaptée
pour favoriser leur développement. En outre,
le Comité est préoccupé comme l’État partie
par la façon dont le handicap est interprété
sur la foi de certaines croyances tradition-
nelles, lesquelles engendrent une discrimi-
nation à l’égard des enfants handicapés (voir
par. 140 du rapport de l’État partie). Le
Comité est également préoccupé par les 
sévices qui seraient infligés à des enfants
handicapés dans des institutions publiques. 

51. Le Comité recommande à l’État partie
d’élaborer et de mettre en œuvre des mesures
destinées à garantir le respect des droits des
enfants handicapés, notamment à améliorer
leur accès aux services de santé et à l’en-
seignement et à la formation professionnelle.
De surcroît, le Comité recommande à l’État
partie de n’épargner aucun effort pour s’as-
surer que les enfants handicapés ne fassent
pas l’objet de discrimination, notamment en
menant une action éducative appropriée 
auprès des parents, des enseignants, des en-
fants et du grand public. 

Le Comité recommande à l’État partie de 
renforcer les mécanismes destinés à protéger
les enfants handicapés vivant dans des 
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institutions contre les actes de violence. Le
Comité recommande à l’État partie de four-
nir une assistance aux ONG qui œuvrent en
faveur des enfants handicapés et d’encou-
rager la coordination de leurs activités. Le
Comité recommande à l’État partie de
prendre note des Règles pour l’égalisation des
chances des handicapés (résolution 48/96 de
l’Assemblée générale) et des recommanda-
tions adoptées par le Comité lors de sa jour-
née de débat général sur les droits des enfants
handicapés (CRC/C/69) et de s’en inspirer
pour renforcer son action. Le Comité re-
commande à l’État partie de demander une
assistance technique entre autres auprès de
l’OMS et de l’UNICEF.

HIV/sida 

52. Le Comité est vivement préoccupé par le
nombre très élevé d’enfants qui sont touchés
par le VIH/sida, soit directement, par
exemple par la transmission de la mère à l’en-
fant, soit en raison de la maladie ou du dé-
cès d’un parent. Le Comité est également
préoccupé par les dispositions du Code 
pénal qui interdisent le recours à la contra-
ception, compte tenu de l’urgence croissante
de prévenir la transmission du VIH/sida. 

53. Le Comité recommande à l’État partie de
n’épargner aucun effort pour réduire l’inci-
dence du VIH/sida en prévenant sa trans-
mission au sein de la population par le biais,
de diverses mesures tels l’achat de médica-
ments adaptés, une révision de la législation,
notamment l’abrogation de l’article 178 du
Code pénal, et des campagnes de prévention
efficaces. Le Comité recommande en outre à
l’État partie de fournir une assistance aux en-
fants touchés par le VIH/sida et à leurs fa-
milles. Le Comité recommande à cet égard de
solliciter une assistance auprès de
l’UNICEF et de l’OMS. 

Santé des adolescents 

54. Le Comité note avec une vive préoccu-
pation la dégradation de l’accès des adoles-
cents aux services de santé, y compris de
santé mentale et génésique, ainsi que le
manque d’informations sur les problèmes de
santé des adolescents. 

Le Comité est préoccupé par l’ampleur de la
propagation du VIH/sida chez les adoles-
cents, la prévalence des maladies sexuelle-
ment transmissibles et le nombre important
de grossesses précoces signalées. 
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55. Le Comité recommande à l’État partie
d’intensifier ses efforts pour que les adoles-
cents aient accès facilement et dans de
bonnes conditions à tous les services de soins
dont ils peuvent avoir besoin, et où ils soient
écoutés, y compris à des services de santé
mentale et génésique, et de procéder à une
évaluation des problèmes de santé des ado-
lescents en vue d’élaborer et de mettre en
œuvre une politique globale dans ce do-
maine. Le Comité recommande à l’État par-
tie de solliciter une assistance auprès du
FNUAP, de l’OMS et de l’UNICEF.

Pratiques traditionnelles préjudiciables à l’en-
fant 

56. Le Comité est préoccupé par: 

a) La pratique de la mutilation génitale fé-
minine dans certaines régions; 

b) Les tabous alimentaires, par exemple
ceux qui interdisent aux enfants et aux
mères de consommer certains aliments in-
dispensables. 

57. Le Comité recommande à l’État partie: 
a) Compte tenu de l’article 24 de la

Convention d’interdire la pratique de la

mutilation génitale féminine, d’y mettre
fin et de sensibiliser davantage la popu-
lation aux méfaits d’une telle pratique; 

b) D’éliminer les tabous alimentaires né-
fastes, entre autres en suscitant une prise
de conscience de leurs effets préjudi-
ciables à la santé de l’enfant et de la
femme; 

c) De solliciter une assistance à cet égard
auprès de l’OMS et de l’UNICEF.

Niveau de vie/sécurité sociale 

58. Le Comité est préoccupé par le fait que
de nombreux enfants vivent dans des condi-
tions généralement très précaires, en parti-
culier en ce qui concerne l’accès à l’eau
potable, l’alimentation, le logement et l’hy-
giène. Le Comité déplore en outre que le sys-
tème actuel de sécurité sociale ne couvre
qu’une très faible proportion de la population
et que les parents et les enfants qui ont le
plus besoin d’aide soient exclus de la sécu-
rité sociale. 

59. Le Comité recommande à l’État partie de
prendre des mesures pour améliorer les
conditions de vie des enfants, en accordant
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une attention particulière aux problèmes
d’approvisionnement en eau, d’alimentation,
de logement et d’hygiène. 

Le Comité recommande à l’État partie d’étu-
dier comment la protection de sécurité sociale
pourrait être étendue à une proportion beau-
coup plus importante de la population et l’ac-
cès de tous les enfants à l’aide sociale garanti.

7. Éducation, loisirs et activités cul-
turelles

60. Le Comité déplore vivement que les ob-
jectifs en matière d’éducation fixés dans le
Plan d’action de 1992 pour la survie et la pro-
tection de la mère et de l’enfant soient loin
d’être atteints. Le Comité est extrêmement
préoccupé par le nombre élevé d’enfants qui
ne fréquentent jamais l’école ou qui sortent
tôt du système d’enseignement formel. Le
Comité est préoccupé en outre par le fait que
la loi 86/005 du 29 septembre 1986 relative
à l’éducation nationale n’est pas encore en-
trée en vigueur, ce qui a des conséquences
négatives sur l’accès des enfants à l’ensei-
gnement. De surcroît, le Comité s’inquiète de
ce qu’en pratique l’enseignement primaire
n’est pas gratuit et que de nombreux parents

doivent payer les frais de scolarité et assumer
les dépenses connexes, comme l’achat des
uniformes et du matériel, qui restent trop oné-
reux pour la plupart des familles. 

Tout en notant les efforts déployés par l’État
partie, le Comité demeure préoccupé par la
faible proportion de filles inscrites dans les
écoles, le taux élevé d’abandon chez ces 
dernières et également le fort taux d’anal-
phabétisme féminin, en particulier en milieu
rural. Le Comité s’inquiète également que
certaines filles soient victimes de harcèlement
sexuel de la part des enseignants. Le Comité
est préoccupé par l’extrême insuffisance des
infrastructures et du matériel scolaires, la
qualité médiocre de l’enseignement, le
manque de formation des enseignants et le
fait que certains élèves sont obligés de payer
les enseignants pour avoir de bonnes 
notes. 

61. Le Comité engage instamment l’État par-
tie à adopter et appliquer une législation
fixant l’âge minimum de fin de la scolarité
obligatoire et à assurer vraiment la gratuité
de l’enseignement primaire et, dans toute 
la mesure du possible, de l’enseignement 
secondaire, en veillant tout particulièrement
à aider les enfants issus de milieux particu-
lièrement défavorisés. Le Comité recom-
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mande à l’État partie d’appliquer des mesures
pour accroître la fréquentation des établis-
sements scolaires et réduire les taux d’aban-
don. Le Comité recommande à l’État partie
d’intensifier ses efforts pour améliorer l’accès
des filles à l’enseignement, notamment en
lançant des programmes spécifiques visant à
réduire l’analphabétisme féminin et des cam-
pagnes d’information axées sur ce droit. Le
Comité recommande à l’État partie d’appli-
quer des mesures destinées à mettre fin au
harcèlement sexuel dont les filles sont vic-
times à l’école. Le Comité recommande à 
l’État partie de poursuivre ses efforts afin
d’améliorer la qualité de l’enseignement et 
de renforcer l’infrastructure scolaire sur 
l’ensemble de son territoire, notamment en
améliorant la formation pédagogique, en 
introduisant une éducation aux droits de
l’homme et une éducation pour la paix, 
en construisant de nouvelles salles de classe
et un plus grand nombre d’écoles et en as-
surant le transport gratuit des élèves qui 
habitent loin des établissements scolaires. Le
Comité recommande à l’État partie de solli-
citer à cet égard une assistance auprès de
l’UNICEF et de l’UNESCO.

8. Mesures spéciales de protection

Réfugiés et personnes déplacées à l’intérieur de
leur propre pays 

62. Tout en reconnaissant que l’État partie a
fourni une assistance à un très grand nombre
de réfugiés, le Comité demeure extrêmement
préoccupé par les graves violations des droits
des enfants réfugiés et de leurs familles et, en
particulier, par les allégations de massacres
de dizaines de milliers de réfugiés couram-
ment perpétrés, surtout en 1997, dans la par-
tie orientale de l’État partie, ainsi que par le
refus de l’État partie de coopérer avec la mis-
sion d’enquête chargée de faire la lumière sur
ces allégations, voire son obstruction à ses 
efforts. Le Comité est préoccupé par la si-
tuation précaire des enfants réfugiés et de
leurs familles dans l’État partie. Il juge pré-
occupant, en outre, le nombre très élevé d’en-
fants et de familles qui ont été déplacés à
l’intérieur de l’État partie à cause du conflit
armé. Le Comité s’inquiète, entre autres, de
ce que des enfants soient séparés de leur 
famille et de ce que les enfants déplacés
n’aient qu’un accès très limité à des services
médicaux et éducatifs et reçoivent une nour-
riture à peine suffisante. 

63. Le Comité recommande à l’État partie de

51



multiplier ses efforts pour fournir une assis-
tance appropriée aux réfugiés et de tout
mettre en œuvre pour protéger les enfants 
réfugiés et déplacés à l’intérieur du pays
contre toutes les formes de violence et pour
enquêter sur les allégations de massacres
d’enfants réfugiés et de leurs familles et pour-
suivre les responsables. Le Comité recom-
mande à l’État partie de prendre des mesures
d’urgence pour prévenir d’autres déplace-
ments de populations civiles à l’intérieur du
pays, garantir que les enfants et leurs familles
qui ont déjà été déplacés reçoivent une as-
sistance sous forme de nourriture et de soins
médicaux, et d’un accès à l’enseignement et
faciliter le retour des populations déplacées
à l’intérieur du pays et leur réinsertion dans
leurs communautés. Le Comité recommande
à l’État partie de s’efforcer dans toute la me-
sure du possible de respecter et d’appliquer
les Principes directeurs relatifs au déplace-
ment de personnes à l’intérieur de leur propre
pays (E/CN.4/1998/53/Add.2). Tout en notant
les efforts qu’il consent actuellement, le
Comité exhorte l’État partie à continuer d’ac-
corder une attention particulière au renfor-
cement des efforts de réunification des
familles. Le Comité recommande à l’État par-
tie de collaborer étroitement à cet égard avec
le HCR et l’UNICEF.

Les enfants et le conflit armé 

64. Le Comité est vivement préoccupé par les
conséquences directes et indirectes du conflit
armé sur la quasi-totalité des enfants se 
trouvant dans l’État partie. Le Comité est pré-
occupé par le fait que des enfants aient été
tués délibérément par les forces armées de
l’État partie, les forces armées d’autres États
parties qui ont participé au conflit et par
d’autres groupes armés, ainsi que par le fait
que de tels actes qui constituent de très
graves violations des droits de l’enfant de-
meurent impunis. Le Comité s’inquiète, entre
autres, de ce que l’État partie et d’autres pro-
tagonistes du conflit armé recrutent des 
enfants pour les utiliser comme soldats, y
compris des enfants de moins de 15 ans. 
Le Comité prend acte avec satisfaction de la
création d’un bureau spécial chargé de la 
démobilisation et de la réinsertion des enfants
soldats (DUNABER), mais il s’interroge sur
l’efficacité de ce bureau. 

65. Le Comité exhorte l’État partie à inten-
sifier ses efforts pour mettre fin au conflit
armé et faire en sorte qu’il soit d˚ment tenu
compte de la protection et la promotion des
droits de l’enfant dans le processus de paix
en cours. Le Comité exhorte l’État partie à
s’opposer à ce que des enfants soient tués ou
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subissent d’autres formes de violence et à
veiller à ce que les responsables de ces actes
soient poursuivis. Le Comité invite instam-
ment en outre l’État partie à empêcher la par-
ticipation d’enfants à des conflits armés et à
faire cesser définitivement leur recrutement
(y compris dans les zones frontalières, et leur
utilisation comme soldats) et à s’employer
plus activement à démobiliser et à réinsérer
dans leurs communautés les enfants qui ser-
vent actuellement et ceux qui ont servi dans
les forces armées et à assurer leur réadapta-
tion psychologique. Le Comité recommande
que des ressources humaines et financières
suffisantes soient mises à la disposition de la
DUNABER pour qu’elle puisse effectivement
démobiliser et réinsérer ces enfants dans la
société et leur fournir le suivi nécessaire.

Le travail des enfants 

66. Le Comité est préoccupé comme l’État
partie par le nombre important d’enfants qui
travaillent, en particulier dans les secteurs 
informels qui souvent échappent aux mesures
de protection prévues par la législation 
nationale (voir par. 87 du rapport de l’État
partie). Le Comité est vivement préoccupé
par le fait que des enfants sont employés dans
les mines du KasaÔ, dans certains secteurs

de Lubumbashi et dans d’autres lieux de tra-
vail dangereux. 

67. Le Comité recommande à l’État partie de
n’épargner aucun effort pour mettre fin au tra-
vail des enfants, notamment en diffusant 
des informations sur les droits des enfants au-
près des employeurs, des parents, du grand
public et des enfants eux-mêmes. Le Comité
recommande, en particulier, à l’État partie de
prendre des mesures afin d’instituer des pro-
tections juridiques tant dans le secteur for-
mel que dans le secteur informel, y compris
dans les mines et autres lieux de travail dan-
gereux, et de solliciter une assistance à cet
égard auprès de l’OIT et de l’UNICEF. Le
Comité prend note de l’engagement de l’État
partie à ratifier la Convention n° 182 de l’OIT
concernant l’interdiction des pires formes de
travail des enfants et l’action immédiate en
vue de leur élimination et recommande que
ce processus soit mené à son terme. Il re-
commande aussi à l’État partie de ratifier la
Convention n° 138 de l’OIT concernant l’âge
minimum d’admission à l’emploi.

Traite des enfants/exploitation sexuelle 

68. Le Comité est vivement préoccupé par les
informations (comme celles qui figurent dans
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le rapport de l’État partie) relatives à la vente,
à la traite, à l’enlèvement et à l’exploitation
à des fins pornographiques de jeunes filles 
et de jeunes garçons sur le territoire de 
l’État partie, ou depuis l’État partie vers un
autre pays, et il juge très préoccupant que 
la législation nationale ne protège pas suffi-
samment les enfants contre la traite. 

69. Le Comité recommande vivement à 
l’État partie de prendre des mesures urgentes
pour faire cesser la vente, la traite et l’ex-
ploitation sexuelle d’enfants, entre autres en
faisant adopter et appliquer une législation
appropriée et en engageant une procédure 
de justice pénale pour punir les personnes
responsables de ces pratiques. Le Comité 
recommande que les membres de la police et
les gardes frontière reçoivent une formation
spéciale pour être mieux à même de lutter
contre la vente, la traite et l’exploitation
sexuelle des enfants, et que des programmes
soient mis en place pour fournir une assis-
tance, notamment en matière de soins de
santé et de réadaptation et de réinsertion 
sociales, aux enfants victimes d’exploitation
sexuelle. Le Comité recommande à l’État 
partie de prendre en considération les 
recom-mandations formulées dans le Plan 
d’action adopté par le Congrès mondial contre
l’exploitation sexuelle des enfants à des fins

commerciales, qui s’est tenu à Stockholm en
1966, et de faire en sorte que les enfants 
bénéficient d’une protection contre l’exploi-
tation sexuelle à des fins commerciales 
jusqu’à l’âge de 18 ans. Le Comité recom-
mande à l’État partie de solliciter une assis-
tance technique à cet égard auprès de
l’UNICEF.

Enfants vivant et/ou travaillant dans la rue 

70. Le Comité est préoccupé par le nombre
élevé d’enfants vivant et/ou travaillant dans
la rue et par la précarité de leur situation. 
Le Comité est préoccupé, entre autres, par le
fait que ces enfants n’ont pas suffisamment
à manger et qu’ils n’ont pas accès à des 
services médicaux et éducatifs, qu’ils sont ex-
posés à des risques de plusieurs ordres, 
notamment ceux liés à l’abus de drogues, à
la violence, aux maladies sexuellement trans-
missibles et au VIH/sida. 

Le Comité déplore en outre la tendance du
système de justice pénale à traiter ces enfants
comme des délinquants. 

71. Le Comité engage instamment l’État par-
tie à renforcer son assistance en faveur des
enfants vivant et/ou travaillant dans la rue,
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entre autres en étudiant les causes de ce 
phénomène et en mettant en œuvre des me-
sures de prévention, ainsi qu’en améliorant
la protection des enfants déjà dans cette 
situation, notamment en leur offrant une 
éducation, des services médicaux, de la nour-
riture, un abri convenable et des programmes
destinés à les aider à renoncer à vivre dans
la rue. Le Comité prie instamment l’État 
partie de veiller à ce que les enfants vivant
ou travaillant dans la rue ne soient pas trai-
tés comme des délinquants parce qu’ils sont
dans la rue ou qu’ils mendient.

Abus de drogues 

72. Le Comité est préoccupé par le nombre
d’enfants qui consomment des drogues, par
exemple en inhalant des solvants et en fu-
mant du cannabis. 

73. Le Comité recommande à l’État partie
d’appliquer des mesures destinées à préve-
nir l’abus de drogues chez les enfants, 
notamment en empêchant la vente de telles
substances à des enfants et en s’attaquant 
aux facteurs qui font que ces enfants sont 
vulnérables. Le Comité recommande à 
l’État partie, entre autres, de continuer à me-
ner des campagnes d’information destinées

à sensibiliser les enfants et les adultes aux
risques de l’abus de drogues (voir par. 202 du
rapport de l’État partie) et il recommande que
les enfants toxicomanes bénéficient de 
programmes de soins, de réadaptation et d’as-
sistance appropriés en vue de leur réinsertion
dans la société.

Justice pour mineurs 

74. Le Comité est extrêmement préoccupé
comme l’État partie par l’administration 
générale de la justice pour mineurs, par la né-
cessité d’une réforme de la législation na-
tionale en matière de justice pour mineurs et
par le fait que les décisions qui intéressent
les enfants sont prises par des juges qui n’ont
pas une connaissance suffisante des droits de
l’enfant (voir, par exemple, les paragraphes
94 et 185 du rapport de l’État partie). Le
Comité est préoccupé en outre par le fait que
des officiers de police judiciaire puissent 
ordonner la détention de mineurs, ce qui 
est contraire aux procédures judiciaires de
l’État partie (voir par. 186 du rapport de 
l’État partie). Le Comité déplore en outre le
nombre limité de sanctions que peuvent 
appliquer les juges, qui entraîne de ce fait un
recours abusif à la privation de liberté. 
Le Comité est préoccupé par les conditions
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déplorables de détention des enfants et les
cas signalés de mauvais traitements infligés
à des enfants. Il est extrêmement préoccupé
par le fait que des enfants de 16 et 17 ans
soient considérés comme des adultes au 
regard de la responsabilité pénale. De plus,
le Comité est préoccupé par le fait que des
enfants âgés de 16 ans ou plus puissent être
condamnés à la peine capitale, ce qui s’est
déjà produit, et, même s’il reconnaît que des
enfants condamnés à mort ont récemment
bénéficié de la grâce présidentielle, le Comité
constate que le recours à une telle peine est
une violation du paragraphe a de l’article 37
de la Convention. Le Comité est préoccupé
en outre de ce que des enfants civils et des
enfants soldats soient traduits devant des tri-
bunaux militaires et que ces tribunaux ne
leur offrent pas les protections judiciaires pré-
vues au niveau international, comme le droit
d’interjeter appel. 

75. Notant les efforts actuellement consentis
par l’État partie, le Comité recommande que
soit mise en œuvre une réforme globale de
l’administration de la justice pour mineurs.
Le Comité recommande, en particulier, que
l’État partie adopte les amendements voulus
pour modifier sa législation nationale en ce
qui concerne la justice pour mineurs afin d’en
garantir l’entière conformité avec les règles

internationales et en particulier avec les ar-
ticles 37, 40 et 39 de la Convention, ainsi
qu’avec l’Ensemble de règles minima des
Nations Unies concernant l’administration de
la justice pour mineurs (Règles de Beijing)
et les Principes directeurs des Nations Unies
pour la prévention de la délinquance juvénile
(Principes directeurs de Riyad). Le Comité
recommande à l’État partie de dispenser une
formation appropriée, entre autres aux juges
et aux avocats. En particulier, le Comité re-
commande à l’État partie de mener à bien son
projet de réforme, décrit dans le paragraphe
185 de son rapport initial, afin d’élargir la
gamme des sanctions applicables, afin que la
privation de liberté ne soit utilisée qu’en 
mesure de dernier recours pour les enfants.
Le Comité recommande d’améliorer les
conditions de détention des enfants. Le
Comité prie instamment l’État partie de ga-
rantir que les dispositions de la justice pour
mineurs soient appliquées à toutes les per-
sonnes de moins de 18 ans, conformément
aux règles internationales. En particulier, le
Comité invite instamment l’État partie à faire
respecter le paragraphe a de l’article 37 de
la Convention et de veiller à ce qu’aucun 
mineur de moins de 18 ans ne soit condamné
à la peine de mort ou à la prison à vie sans
possibilité de libération. Le Comité exhorte
l’État partie, conformément à son interdiction
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de recruter des enfants comme soldats, de
veiller à ce qu’aucun enfant ne soit jugé par
un tribunal militaire.

Ratification des protocoles facultatifs 

76. Prenant acte de la signature par l’État
partie du Protocole facultatif à la
Convention relative aux droits de l’enfant
concernant l’implication d’enfants dans des
conflits armés, le Comité recommande à 
l’État partie de procéder à la ratification de
cet instrument, ainsi que du Protocole fa-
cultatif concernant la vente d’enfants, la pros-
titution des enfants et la pornographie mettant
en scène des enfants.

Diffusion des documents 

77. Le Comité déplore que l’État partie n’ait
pas encore largement diffusé le rapport ini-
tial qu’il a soumis au Comité et que le public
n’ait pu y avoir facilement accès. 

78. Compte tenu du paragraphe 6 de l’article
44 de la Convention, le Comité recommande
à l’État partie d’assurer une large diffusion de
son rapport initial et de ses réponses écrites
auprès du public et d’envisager la possibilité
de publier ce rapport, ainsi que les comptes
rendus pertinents et les observations finales
adoptées par le Comité. Un tel document 
devrait être largement diffusé afin de susci-
ter des débats et contribuer à faire connaître
la Convention, son application et son suivi,
auprès du Gouvernement, du Parlement et du
grand public, y compris les organisations non
gouvernementales intéressées.
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L’Organisation Mondiale Contre la Torture (OMCT) remer-
cie les organismes suivant pour leur soutien au Programme
Enfants :

Case postale 21 - 8, rue du Vieux-Billard
CH 1211 Genève 8

Tél. + 4122- 809 49 39 - Fax + 4122- 809 49 29
Http:// www.omct.org - Courrier électronique : omct@omct.org
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